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En accord avec le rapport, quelques idées.
Sur les élections, et la situation à gauche  

On ne peut pas laisser dire (par le PS, par les médias …) qu'il y a eu une déroute « de la gauche » ; à gauche, il y a eu une déroute du PS et une résistance du PCF et du Front de gauche, nos pertes résultant surtout du redécoupage. D'ailleurs je conteste l'affirmation de Roger Martelli sur un recul dans les zones d'influence communiste (voir les bons résultats dans les municipalités communistes du Val de Marne, y compris Bonneuil et Chevilly où c'est le découpage qui nous empêche de garder l'ancien canton). 

Pour autant il n'y a pas de percée alternative. L'illusion des vases communicants est à nouveau démentie. Celle de la mort du PS aussi.

Quant à ceux qui décrètent le PS à droite, ce qui rappelle des erreurs qui ont coûté cher, on peut demander :

fallait-il laisser le Val de Marne à la droite ?

faut-il ignorer les socialistes qui n'ont pas décidé d'abandonner le combat dans leur parti ? et les électeurs socialistes qui majoritairement réclament une politique plus à gauche, sans rallier le Front de gauche ?

Qui peut croire qu'une analyse revenant à réduire la gauche à 10%  peut donner un éclairage mobilisateur à la perspective ?

La situation est bloquée et dangereuse. Comment la débloquer? 

Ça ne peut pas se limiter à préparer les élections, à chercher des alliances ; pour que quelque chose de positif se produise aux élections, il faut la montée d'idées nouvelles, des luttes beaucoup plus puissantes, et un large rassemblement de gauche. 

Les luttes ne se décrètent pas bien sur, mais on doit y travailler. Ce n'est pas seulement syndical ; c'est politique. Les luttes peuvent prendre une dimension politique. Un puissant mouvement populaire agissant contre la politique d'austérité et pour des exigences précises cohérentes de progrès social peut bousculer la situation, changer la donne. 

Y travailler est inséparable du travail de rassemblement à gauche.

Ce rassemblement a besoin d'une base à la fois rassembleuse et vraiment alternative. Il faut mesurer le chemin à faire, sans minorer les problèmes.

Notre souci d'une cohérence transformatrice, alliant progrès sociaux, moyens financiers et pouvoirs, en France et en Europe n'a rien de boutiquier. Ça ne signifie pas « tout ou rien ». Pas de surenchère. Mais pas non plus l'anticipation, au nom de l'unité, d'un compromis qui ne serait pas au niveau de la situation. 

Pour un compromis du meilleur niveau possible. avançons nos propositions, sans en rabattre, dans le pays en même temps que dans les discussions avec nos partenaires, débattons franchement des problèmes.

C'est dire l'importance du contenu du document sur notre projet, des propositions précises qu'il contiendra, de leur cohérence. Ainsi que de campagnes et d'initiatives d'action du parti.

La campagne sur les banques et la BCE peut être motrice : elle est au carrefour des grands enjeux : le crédit et l'euro, l'emploi, les services publics, les pouvoirs ... Ce serait bien d'éditer les affiches qui ont été imprimées pour les premières initiatives.

Contre le marché de dupe d'une prétendue « sécurisation des parcours » avec la facilitation des licenciements, proposons une véritable sécurisation de l'emploi et de la formation.

Face au projet de réforme du dialogue social, qui vise à réduire les pouvoirs des salariés, proposons de nouveaux pouvoirs des salariés, avec droit de veto et de contre-proposition, sur la gestion des entreprises et la politique d'emploi..

Enfin, sur le parti.
C'est important d'en parler. Le parti, c'est précieux ; on ne doit pas céder à l'idée, qui n'a d'ailleurs cours qu'à gauche, que les partis sont dépassés.

Notre succès dans le 94 tient beaucoup à notre force militante, restée nombreuse malgré l'affaiblissement, restée aussi, en partie au moins, structurée à la base.

Mais on a besoin d'un parti beaucoup plus fort.

Est-ce qu'on n'a pas fermé un peu vite le chantier de nos transformations ?

Pouvons nous considérer qu'elles sont achevées et que tout va bien ?  

Par exemple en terme de réorganisation, notamment celle qui serait nécessaire pour notre action dans et autour des entreprises, dont nous avons parlé lors de la Convention industrie ? (et comme je pense qu'il y a urgence politique, je me permets d'alerter encore sur la situation du « secteur entreprises »).

Où en sommes-nous sur le terrain de l'identité sociale du parti et de ses directions, avec le défi de reconquête et de remobilisation des couches populaires, en même temps que du rassemblement décisif couches populaires-couches moyennes salariées ?

Qu'en est-il en matière de fonctionnement démocratique, d'efficacité, de formation ?

Je pense qu'on ne perdra pas notre temps à s'occuper de tout cela avec une ambition novatrice à la hauteur du rôle que nous avons à jouer dans la situation.
